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Comme en 1970!
Le scénario de 1970 est en place. A nouveau la
presse fait donner son artillerie lourde. Partis,
organisations clament à l'unisson le mot d'ordre :
« non » à l'initiative de l'Action nationale.
L'Union syndicale pourtant a décidé cette fois-ci
de mener sa campagne en solitaire. Sera-t-elle plus
convaincante
Avalanche de statistiques, menace de récession et
de chômage : arguments et méthodes n'ont guère
changé depuis quatre ans. Nous sommes pris dans
un engrenage; la Suisse officielle est condamnée à
la défensive. Le soir du 7 juin 1970, les commentateurs

ont salué la victoire de la démocratie et
du bon sens. Ils feront probablement de même le
20 octobre prochain. Mais le répit sera de courte
durée; Schwarzenbach a déjà déposé l'initiative
suivante, toute en nuances et plus dangereuse
encore. Le problème de la présence des étrangers
continuera donc d'empoisonner le débat politique
et de faire écran aux véritables échéances.
Les arguments échangés auront-ils un impact sur
l'électorat C'est peu probable si l'on en croit un
sondage d'opinion effectué en juin, qui donne
43,4 % d'acceptants et 55,6 % de rejetants, avec
1 % à peine d'indécis; les positions semblent être
déjà cristallisées (voir aussi en page 2).
Alors tentons de comprendre. Dans ce débat
imposé par les nationalistes c'est la droite économique

et politique qui est prise à son propre jeu.
L'image du pays qu'elle a réussi à imposer et qui
a joué un rôle important en tant que facteur de
cohésion sociale, cette image se lézarde de toutes
parts.
Où est la Suisse libérale, démocratique, fédéraliste,
prête à défendre sa neutralité, alors qu'on assiste

— et ce ne sont que quelques exemples — à des
concentrations d'entreprises, à une intervention
croissante de l'Etat central au détriment des
collectivités locales, alors que le gouvernement doit
remettre à plus tard l'achat d'armes nouvelles pour
des raisons financières Où est la Suisse sociale,

stable, prospère, la Suisse des paysages idylliques,
alors que paysans et personnes âgées restent des

marginaux de l'expansion, que les licenciements
deviennent plus fréquents, que le béton prend
d'assaut le territoire tout entier. L'idéologie dominante

s'effrite; elle n'est plus apte à rendre compte
des mutations d'une société capitaliste avancée.
Mais la gauche politique et syndicale, elle aussi,
est prise au jeu. Quarante ans de paix sodale, mis
à part les avantages qu'elle a procurés à la classe

ouvrière, ont profondément dépolitisé les citoyens.
Les nationalistes en profitent : plutôt que de
résoudre les problèmes du présent, ils préconisent un
retour au passé; plutôt que de départager les intérêts

en conflits, ils proposent un coupable,
l'étranger.
Une chose est claire : quel que soit le résultat au
soir du 20 octobre les sources du mécontentement
habilement exploité par les xénophobes subsisteront.

A cette différence près qu'en cas de victoire
du « oui » les solutions seront plus difficiles
encore.
Cette polémique mystificatrice sur la présence des

étrangers présente au moins un avantage; celui de
mettre en lumière l'insuffisance de nos institutions.
L'équilibre des pouvoirs mis en place au siècle

passé, les canaux d'expression à disposition des

citoyens présentent des lacunes importantes. La
présence au pouvoir de tous les partis, un gouvernement

inamovible, la stabilité légendaire du corps
électoral ne sont plus les garants d'une démocratie
satisfaisante. Nous avons ouvert le débat dans un
DP 281; nous le continuerons.
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Pp 2/3 : Les mille et un visages de la xénophobie; p. 4 :
Dieter Bührle, un ambassadeur de choc; p. 5 : L'aide au
développement : la réalité derrière les chiffres; p. 6 : De
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